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A — Introduction

1. Dans la présente affaire, le Bundesfinan­
zhof saisit la Cour du classement tarifaire
d'un « module de base ».

2. Le 13 janvier 1993, l'Oberfinanzdirektion
compétente a délivré à la société VOBIS un
renseignement tarifaire contraignant relatif à
un « boîtier informatique comportant des
lecteurs de disquettes (compact) ». D'après
la description figurant dans le renseignement
tarifaire, il s'agit d'un module de base (27 x
41 x 15 cm environ; pesant approximative­
ment 8,1 kg) destiné à l'unité de traitement
numérique d'une machine automatique de
traitement de l'information, comportant,
dans un boîtier métallique muni d'indica­
teurs et d'organes de commande, une alimen­
tation électrique, deux lecteurs de disquettes
et un câble de raccordement, dépourvu des
pièces nécessaires pour fonctionner en tant
qu'unité centrale. Ainsi qu'il ressort des
observations écrites, le module de base doit
être complété par d'autres unités pour for­
mer une machine digitale complète de traite­
ment de données. On incorpore dans ce cas
une unité centrale à laquelle on connecte les
lecteurs déjà compris dans le module de base.
Les parties s'opposent sur le point de savoir

si ce module est à classer comme une unité
ou comme une partie. L'Oberfinanzdirek­
tion étant de ce dernier avis, elle a classé
ce module de base sous la sous-position
8473 30 90 de la nomenclature combinée 1

qui est ainsi libellée:

8473 Parties et accessoires (autres que les
coffrets, housses et similaires) recon-
naissables comme étant exclusive­
ment ou principalement destinés aux
machines ou appareils des nos 8469 à
8472:

8473 30 — Parties et accessoires des machi­
nes du n° 8471:

8473 30 10 — Assemblages électroniques

8473 30 90 — autres

* Langue originale: l'allemand.

1 — Annexe I du règlement (CEE) n° 2505/92 de la Commission,
du 14 juillet 1992, modifiant les annexes I et II du règlement
(CEE) n° 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tari­
faire et statistique et au tarif douanier commun (JO L 267,
p . l ).
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La société VOBIS n'est pas d'accord avec ce
classement. Étant d'avis que le module de
base est une unité au sens des dispositions
applicables, elle a finalement demandé en jus­
tice le classement du produit sous la sous-
position 8471 93, laquelle est ainsi rédigée:

8471 Machines automatiques de traite­
ment de l'information et leurs
unités; lecteurs magnétiques ou
optiques, machines de mise d'infor­
mations sur support sous forme
codée et machines de traitement de
ces informations, non dénommés ni
compris ailleurs:

8471 20 — Machines automatiques de trai­
tement de l'information, numé­
riques, comportant, sous une
même enveloppe, au moins une
unité centrale de traitement et,
qu'elles soient ou non combi­
nées, une unité d'entrée et une
unité de sortie:

— autres:

8471 93 — Unités de mémoire, même
présentées avec le reste d'un
système:

8471 93 10 — destinées à des aéronefs
civils

— autres:

8471 93 40 — Unités de mémoires
centrales

— autres:

— Unités de mémoire
à disques:

8471 93 51 — optiques, y com­
pris magnéto-
-optiques

8471 93 59 — autres

La demanderesse ayant formé un pourvoi en
Revision, l'affaire a été portée devant le Bun­
desfinanzhof. Ainsi qu'il ressort de l'ordon­
nance de renvoi, cette juridiction incline à
classer le module de base comme une partie,
mais ne peut pas non plus exclure qu'il faille
qualifier la marchandise d'unité de lecture
absolument complète.
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3. Le Bundesfinanzhof a donc posé à la
Cour les questions suivantes:

« 1) Faut-il interpréter le tarif douanier com­
mun — la nomenclature combinée dans
la version de 1993 — en ce sens qu'un
module de base, tel que mieux décrit
dans les motifs, destiné à compléter une
machine de traitement de données,
consistant en un boîtier comportant
essentiellement deux lecteurs de dis­
quettes, doit être classé, soit directe­
ment, soit par application du point 3,
sous b), des règles générales, sous la
sous-position 8471 9359 en tant
qu"unité de mémoire', en raison des
lecteurs qu'il contient?

2) En cas de réponse négative à la première
question:

L'interprétation du tarif douanier com­
mun aboutit-elle à devoir classer un
produit de la nature décrite ci-avant
sous la sous-position 8473 3090 en tant
que 'partie' (d'une machine de traite­
ment de données)? »

4. Le classement des parties est régi par
la note 2 relative à la section XVI de la

nomenclature combinée. Il en résulte que
les parties de machines qui ne sont pas
expressément exclues du champ d'application
de la section XVI sont à classer selon les
règles suivantes:

« a) Les parties consistant en articles com­
pris dans l'une quelconque des positions
des chapitres 84 à 85 (à l'exclusion des
positions 8485 et 8548) relèvent de cette
position quelle que soit la machine à
laquelle elles sont destinées;

... »

5. Il existe également des notes relatives au
chapitre 84 de la nomenclature combinée.
Elles comprennent, entre autres, la définition
des machines automatiques de traitement de
l'information:
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« 5. A. On entend par 'machines automati­
ques de traitement de l'information' au
sens du n° 8471:

a) les machines numériques aptes à:

1) enregistrer le ou les programmes
de traitement et au moins les don­
nées immédiatement nécessaires
pour l'exécution de ce ou de ces
programmes;

2) être librement programmées
conformément aux besoins de
l'utilisateur;

3) exécuter des traitements arithmé­
tiques définis par l'utilisateur et

4) exécuter, sans intervention
humaine, un programme de traite­
ment dont elles doivent pouvoir,
par décision logique, modifier
l'exécution au cours du traite­
ment;

B. Les machines automatiques de traitement
de l'information peuvent se présenter
sous forme de systèmes comprenant un
nombre variable d'unités2 distinctes,
placée chacune dans sa propre enveloppe.
Est à considérer comme faisant partie du
système complet, toute unité3 remplis­
sant les conditions suivantes:

a) être connectable à l'unité centrale de
traitement soit directement, soit par
l'intermédiaire d'une ou de plusieurs
autres unités;

b) être spécifiquement conçue comme
partie d'un tel système (elle doit
notamment, à moins qu'il ne s'agisse
d'une unité d'alimentation stabilisée,
être apte à recevoir ou à fournir des
données sous une forme — code ou
signaux — utilisable par le système).

Présentées isolément, les unités de l'espèce
relèvent également du n° 8471.

Les machines incorporant une machine auto­
matique de traitement de l'information ou
travaillant en liaison avec une telle machine

2 — Mis en italique par nos soins.
3 — Mis en italique par nos soins.
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et exerçant une fonction propre sont exclues
du n° 8471. Ces machines sont à classer dans
la position correspondant à cette fonction
ou, à défaut, dans une position résiduelle. »

6. Enfin il existe encore des règles générales
pour l'interprétation de la nomenclature
combinée, qui ont ici aussi leur importance.
Elles régissent le classement d'articles incom­
plets ou de marchandises composées de plu­
sieurs parties dans les termes suivants:

« Le classement des marchandises dans la
nomenclature combinée est effectué confor­
mément aux principes ci-après.

1. Le libellé des titres de sections, de chapi­
tres ou de sous-chapitres est considéré
comme n'ayant qu'une valeur indicative,
le classement étant déterminé légalement
d'après les termes des positions et des
notes de sections ou de chapitres et,
lorsqu'elles ne sont pas contraires aux ter­
mes desdites positions et notes, d'après
les règles suivantes.

2. a) Toute référence à un article dans une
position déterminée couvre cet article
même incomplet ou non fini à la
condition qu'il présente, en l'état, les
caractéristiques essentielles de l'article
complet ou fini...

b) Toute mention d'une matière dans une
position déterminée se rapporte à
cette matière soit à l'état pur, soit
mélangée ou bien associée à d'autres
matières. De même, toute mention
d'ouvrages en une matière déterminée
se rapporte aux ouvrages constitués
entièrement ou partiellement de cette
matière. Le classement de ces produits
mélangés ou articles composites est
effectué suivant les principes énoncés
dans la règle 3.

3. Lorsque des marchandises paraissent
devoir être classées sous deux ou plu­
sieurs positions par application de la règle
2 b) ou dans tout autre cas, le classement
s'opère comme suit.

a) La position la plus spécifique doit
avoir la priorité sur les positions d'une
portée plus générale. Toutefois, lors­
que deux ou plusieurs positions se rap­
portent chacune à une partie seulement
des matières constituant un produit
mélangé ou un article composite ou à
une partie seulement des articles dans
le cas de marchandises présentées en
assortiments conditionnés pour la
vente au détail, ces positions sont à
considérer, au regard de ce produit ou
de cet article, comme également spéci­
fiques même si l'une d'elles en donne
par ailleurs une description plus pré­
cise ou plus complète.
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b) Les produits mélangés, les ouvrages
composés de matières différentes ou
constitués par l'assemblage d'articles
différents et les marchandises présen­
tées en assortiments conditionnés pour
la vente au détail, dont le classement
ne peut être effectué en application de
la règle 3 a), sont classés d'après la
matière ou l'article qui leur confère
leur caractère essentiel lorsqu'il est
possible d'opérer cette détermination.

... »

B — Prise de position

Sur L· question 1

7. Classer le module de base comme « par­
tie » suppose en application de la note 2,
sous a) relative à la section XVI qu'il ne
consiste pas en articles compris dans l'une
des positions du chapitre 84. Dans ce cas, en
effet, il relèverait de cette position quelle que
soit la machine à laquelle il est destiné.
Comme l'expose le Bundesfinanzhof lui-
même, on pourrait aussi le classer sous la
position 8471 — machines automatiques de
traitement de l'information et leurs unités.
D'après la définition d'une machine numéri­
que automatique de traitement de l'informa­
tion figurant dans la note 5 A, sous a), rela­

tive au chapitre 84, elle doit, entre autres,
être apte à exécuter des traitements arithmé­
tiques définis par l'utilisateur et à exécuter,
sans intervention humaine, un programme de
traitement dont elle doit pouvoir, par déci­
sion logique, modifier l'exécution au cours
du traitement. Lemodule de base ne peut pas
remplir ces fonctions puisque l'unité centrale
n'a pas encore été incorporée et qu'il ne
contient donc que deux lecteurs de disquet­
tes.

8. La Commission renvoie dans ce contexte
aux notes explicatives de la nomenclature du
conseil de coopération douanière sur le sys­
tème harmonisé (ci-après « notes explicati­
ves sur le système harmonisé »). Selon la
jurisprudence constante de la Cour, il y a lieu
de s'y reporter aussi pour le classement tari­
faire de marchandises 4. On peut y lire que
les machines numériques de traitement de
l'information sont la plupart du temps com­
posées de plusieurs unités et forment ainsi un
système. Un tel système devrait comporter
au moins une unité centrale, une unité
d'entrée et une unité de sortie 5. Comme le
module de base ne comporte pas les pièces
nécessaires à une unité centrale, la Commis­
sion arrive aussi à la conclusion qu'il ne
constitue donc pas une machine de traite­
ment de l'information.

9. En application du point 2, sous a), des
règles générales, un article même incomplet

4 — Arrêt du 18 septembre 1990, Vismans Nederland (C-265/89,
Rec. p. 1-3411, point 18).

5 — Notes explicatives sur le système harmonisé 8471, I, A.
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ou non fini peut aussi relever de la position
prévue pour l'article à la condition toutefois
qu'il présente déjà les caractéristiques essen­
tielles de l'article complet ou fini. Comme
l'expose la Commission à juste titre, c'est
l'unité centrale qui est considérée comme
l'élément caractéristique de l'article complet
(la machine de traitement de l'information).
Comme le module de base ne contient préci­
sément pas d'unité centrale, il ne peut pas
non plus être qualifié de machine de traite­
ment de l'information incomplète.

10. La position 8471 ne cite cependant pas
seulement les machines automatiques de trai­
tement de l'information, mais aussi leurs uni­
tés. Ce qu'il faut entendre par « unité » dans
ce cadre est précisé dans la note 5 B relative
au chapitre 84. Il en résulte qu'une unité est
considérée comme appartenant à un système
complet lorsqu'elle remplit deux conditions:
elle doit être connectable à l'unité centrale
soit directement, soit par l'intermédiaire
d'une ou de plusieurs autres unités. Elle doit
en outre être spécifiquement conçue comme
partie d'un tel système. Si l'on applique cette
définition au module de base, il ne peut pas
être considéré comme une unité. Le module
de base ne doit précisément pas être connecté
à une unité centrale, mais c'est plutôt cette
dernière qui sera incorporée dans le module
de base. Les lecteurs de disquettes sont
ensuite connectés à l'unité centrale, mais pas
l'ensemble du module de base.

11. Ce résultat n'est pas convaincant dans la
mesure où le module de base contient deux

lecteurs de disquettes, qui remplissent incon­
testablement les conditions de la note 5 B
relative au chapitre 84, et qui sont donc à
considérer comme des unités. Selon l'opinion
de la juridiction de renvoi, les lecteurs ont
perdu leur autonomie en étant montés et
sont devenus un autre article à apprécier en
fonction de ses caractéristiques propres. Ce
nouvel article est toutefois aussi conçu pour
constituer, avec d'autres unités, une machine
de traitement de l'information. Le résultat ne
serait pas différent si les parties contenues
dans le module de base étaient assemblées
dans un boîtier propre pour constituer un
système de traitement de données. Les lec­
teurs de disquettes seraient alors considérés
comme des unités. Dans le cadre du module
de base, ils ne le seraient pas, tout en rem­
plissant la même fonction.

12. La demanderesse renvoie dans ce
contexte à un arrêt de la juridiction de ren­
voi, selon lequel lorsque des machines se pré­
sentent sous forme d'appareils compacts,
leurs parties composantes sont aussi à consi­
dérer comme des unités. Selon la demande­
resse, les parties d'appareils compacts, qui
ont les mêmes caractéristiques techniques
que des unités de systèmes (voir note 5 B
relative au chapitre 84), doivent être considé­
rées comme des unités. L'assemblage n'a pas
fait perdre leur autonomie aux lecteurs de
disquettes. Ces derniers ont au contraire
intégré les caractéristiques des autres élé­
ments du module de base car les lecteurs pri­
ment par rapport à ceux-ci tant du point de
vue de leur importance pour l'utilisation de
la marchandise que du point de vue de la
valeur. Que l'unité centrale soit incorporée
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dans le module de base ou que ce dernier soit
connecté à cette unité est sans importance .
En outre, on ne saurait déduire de la note 5
B relative au chapitre 84 que toute unité doit
être intégrée dans un boîtier propre. Il y est
juste souligné que les machines automatiques
de traitement de l'information peuvent aussi
se présenter sous forme de systèmes. Cela ne
signifie pas que des appareils compacts com­
portant plusieurs unités dans un boîtier ne
puissent pas relever de la position 8471.

13. Il y a lieu de se rallier à cette opinion.
Toutefois, le module de base ne peut claire­
ment pas être considéré comme une unité
d'une machine automatique de traitement de
l'information. Un classement comme partie
sous la position 8473 deviendrait de la sorte
aussi possible.

14. Lorsque deux positions entrent en ligne
de compte pour le classement d'une mar­
chandise, la classement s'opère par applica­
tion du point 3 des règles générales. C'est en
l'occurrence le point 3, sous b), qui est ici
pertinent. Comme l'affirme la Commission à
bon droit, le module de base constitue un
article composite. Les éléments qui le com­
posent sont separables. D'après les notes
explicatives du système harmonisé, cela ne
joue cependant aucun rôle, dès lors que ces

éléments sont adaptés les uns aux autres, sont
complémentaires les uns des autres et que
leur assemblage en fait un tout dont les com­
posants ne sont normalement pas vendus
séparément6. Le module de base remplit ces
conditions. Conformément au point 3, sous
b), il convient donc de le classer d'après
l'article lui conférant son caractère essentiel.
Pour ce faire, il faut se reporter à la nature et
à la composition des articles, à leur volume,
leur quantité, leur poids, leur valeur ou leur
importance en vue de l'utilisation de la mar­
chandise 7. Comme le dit à juste titre la
Commission, la nature et la composition, le
volume, la quantité et le poids des différents
articles ne sauraient avoir ici une importance
particulière parce qu'ils sont sans incidence
sur la fonction du module de base en ques­
tion. Il faut plutôt se baser sur la valeur et
l'importance des différents éléments en vue
de l'utilisation de la marchandise. Comme le
dit la Commission, les indicateurs et les
organes de commande ainsi que le câble de
raccordement et le boîtier électrique n'ont
qu'une importance secondaire. Us servent à
faire fonctionner les lecteurs et l'alimentation
électrique en vue de l'utilisation envisagée —
le traitement automatique de l'information
— ou à protéger les éléments incorporés. U
convient par ailleurs de se rallier à l'opinion
de la Commission lorsqu'elle part de l'idée
que, du point de vue de la valeur, ce sont les
lecteurs qui constituent les éléments essen­
tiels. C'est surtout si l'on se place sous
l'angle de l'utilisation envisagée — le traite­
ment automatique de l'information — que
les lecteurs et non l'unité électrique confè­
rent à la marchandise son caractère essentiel.
Il en résulte que, tout comme les éléments
qui lui confèrent son caractère essentiel, à
savoir les lecteurs de disquettes, le module de
base relève, en tant qu'unité de mémoire, de

6 — Notes explicatives sur le système harmonisé relatives au
point 3, sous b), IX.

7 — Notes explicatives sur le système harmonisé relatives au
point 3, sous b), VIII.
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la sous-position 8471 93 59. Il y a donc lieu
de répondre à la question 1 que le module de
base doit être classé, par application du
point 3, sous b), des règles générales, sous la
sous-position 8471 93 59 en tant qu'unité de
mémoire, en raison des lecteurs qu'il
contient.

Sur L· question 2

15. La question 2 n'étant posée qu'en cas de
réponse négative à la première question, il
n'est pas nécessaire d'y apporter une
réponse.

C — Conclusion

16. Nous proposons par conséquent la réponse suivante aux questions posées:

« Il y a lieu d'interpréter le tarif douanier commun — nomenclature combinée dans
la version de 1993 — en ce sens qu'un module de base destiné à compléter une
machine de traitement de données, consistant en un boîtier comportant
essentiellement deux lecteurs de disquettes, doit être classé, par application du
point 3, sous b), des règles générales, sous la sous-position 8471 93 59 en tant
qu"unité de mémoire', en raison des lecteurs qu'il contient. »
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